
CHAPITRE 70

Loi concernant la cité d'Outremont et la
Mount Royal Tunnel & Terminal Com-

pany, Limited

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que la cité d'Outremont, a,
par sa pétition, représenté que, pour

la bonne administration de ses affaires,
il est à propos de ratifier le règlement
de certains litiges survenus entre elle-
même et la Mount Royal Tunnel & Ter-
minal Company, Limited;

Attendu que l'évaluation des propriétés
de la Mount Royal Tunnel & Terminal
Company, Limited, comprises dans les
limites de la cité d'Outremont, telle que
fixée par la cité pour les années 1952 et
1953, a été contestée devant les tribunaux
par ladite compagnie;

Attendu qu'il est dans l'intérêt des par-
ties de mettre fin à ces procès;

Attendu qu'il est aussi dans l'intérêt de
la cité d'Outremont de s'assurer le paie-
ment, pendant une période de dix ans à
compter du 1er janvier 1952, des taxes et
cotisations municipales et scolaires basées
sur une évaluation fixe et incontestable;

Attendu que les parties auxdits procès
ont conclu un arrangement en vertu
duquel la Mount Royal Tunnel & Termi-
nal Company, Limited, a fait une offre de
règlement que, par résolution en date du
16 octobre 1953, le conseil de la cité d'Ou-
tremont a acceptée et dûment approuvée;

Attendu que la cité d'Outremont a
demandé l'adoption d'une loi aux fins sus-
dites, et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La valeur de la propriété actuelle-
ment possédée par la Mount Royal Tunnel
& Terminal Company, Limited, c'est-à-
dire cette partie du tunnel de ladite com-
pagnie comprise dans les limites de la cité
d'Outremont, est fixée pour les fins des
taxes scolaires et municipales, à trois cent
soixante-quinze mille dollars, et ladite
propriété sera taxée sur les bases de cette
évaluation pour les fins scolaire et munici-
pales, chaque année, pendant une période
de dix ans, à compter du 1er janvier 1952,
et le tout sans préjudice des droits des
parties à la fin de ladite période.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Evalua-
tion fixe.

Entrée en
vigueur.


